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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 42 par les mots : 

« , alors même que cette restriction ne réduit en rien les flux migratoires et constitue une atteinte 
grave aux droits fondamentaux de notre République. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP visent à dénoncer la loi xénophobe ayant 
restreint les conditions d'accès à la nationalité française à Mayotte.

Le 12 mai 2025, la loi n°2025-412 visant à renforcer les conditions d'accès à la nationalité française 
à Mayotte a été promulguée. Soutenue à la fois par le Gouvernement et le Rassemblement national, 
cette loi illustre une stratégie désormais bien rodée : plutôt que d’affronter les véritables défis 
sociaux et structurels auxquels Mayotte est confrontée — des manques criants en matière de 
services publics, d’infrastructures et de solidarité, déjà flagrants avant le cyclone — le bloc central 
et l'extrême droite ont préféré, main dans la main, jouer la carte du racisme. Une fois de plus, au 
lieu de construire, on désigne des boucs émissaires.
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Alors même que les chercheurs, tels que les professeurs de droit public Marie-Laure Basilien-
Gainche, Jules Lepoutre et Serge Salma, ont largement souligné que « l’attractivité de notre droit de 
la nationalité relève assez largement du mythe », le Gouvernement persiste à appliquer des mesures 
non seulement xénophobes, mais aussi inefficaces.

En effet, les réformes successives en matière d’immigration ont instauré un droit dérogatoire à 
Mayotte, sans pour autant avoir le moindre effet ni sur les flux migratoires vers l’île ni sur le 
nombre de titres de séjour délivrés. Comme le rappellent les chercheurs susmentionnés, dans une 
tribune publiée dans Le Monde "en 2022, l’ensemble de la population étrangère résidant en France 
comptait 5,3 millions d’individus, dont 34 500 sont devenus français par le droit du sol, soit un taux 
de 0,65 %. A Mayotte, la même année, sur les 150 000 habitants étrangers estimés par l’Insee, ces 
neuf cents acquisitions par le droit du sol représentent un taux de 0,6 %, donc légèrement inférieur à 
la moyenne nationale. Le droit de la nationalité ne produit donc pas d’effet d’attraction : il 
n’explique pas les chiffres de l’immigration irrégulière."

Face à ces constats clairs et étayés, le choix de durcir encore les conditions d’accès à la nationalité à 
Mayotte ne repose sur aucun fondement rationnel ou empirique. Il relève d’une posture idéologique, 
alimentée par la xénophobie et l’instrumentalisation de l’immigration à des fins politiques. En 
s’attaquant une fois de plus aux droits fondamentaux, le Gouvernement et ses alliés de l’extrême 
droite détournent l’attention des véritables urgences : l’investissement massif dans les services 
publics, l’accès à l’eau, à la santé, à l’éducation, et la lutte contre la pauvreté. Par cet amendement, 
la France insoumise entend rappeler que l’égalité des droits ne peut être sacrifiée sur l’autel de la 
démagogie. Mayotte mérite mieux que des lois racistes : elle mérite un avenir construit sur la justice 
sociale et la solidarité républicaine.


